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Commission de la Santé et de 
l'Égalité des chances 

Commissie voor Gezondheid en 
Gelijke Kansen 

 

du 

 

MERCREDI 19 JUILLET 2023 

 
Après-midi 

 
______ 

 

 

van 

 

WOENSDAG 19 JULI 2023 

 
Namiddag 

 
______ 

 
 
La réunion publique de commission est ouverte à 17 h 09 et présidée par M. Thierry Warmoes. 
De openbare commissievergadering wordt geopend om 17.09 uur en voorgezeten door de heer Thierry 
Warmoes. 
 
Le président: Bonjour à toutes et à tous et bienvenue à la dernière séance de questions orales avant les 
vacances aussi bien pour la secrétaire d’État, Mme Leroy, que pour cette commission. 
 

01 Question de Hervé Rigot à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur 

"La protection des mineurs intersexes" (55035660C) 

01 Vraag van Hervé Rigot aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De 

bescherming van intersekse minderjarigen" (55035660C) 
 

01.01  Hervé Rigot (PS): Monsieur le président, je vous remercie. Ce 

sera aussi votre dernière séance aujourd’hui. Je n’ai pas eu l’occasion 
d’être présent hier quand vous nous avez annoncé votre intention de 
nous quitter. Je voulais vous remercier pour le travail que vous avez 
porté en commission. Ce fut très agréable, pour ma part en tout cas, 
de travailler avec vous en tant que vice-président. Je vous souhaite 
bon vent! Vous avez pris la liberté de choisir. C’est important et je la 
respecte. Bonne route et bon succès dans tout ce que vous allez en-
treprendre! 
 
Madame la secrétaire d'État, cette question s’adressait au départ à 
Mme Schlitz, votre prédécesseure. C’est un sujet au cœur de mon ac-
tion politique et de celle de mon groupe depuis le début de la législature 
et bien avant. Le 11 février 2021, nous avons fait adopter en séance 
plénière une résolution concernant la protection des mineurs inter-
sexes. À plusieurs reprises, je suis revenu en demandant à votre pré-
décesseure et maintenant à vous-même où en était la mise en œuvre 
de ce cadre légal qui permettrait une meilleure protection des mineurs 
intersexes. 
 
Il y a quelques mois, la cour d'appel de Bruxelles a condamné l'Hôpital 
universitaire des enfants Reine Fabiola (HUDERF) pour avoir réalisé 
une vaginoplastie sur une mineure, sans avoir informé correctement la 
patiente sur la variation intersexe, précipitant l'opération chirurgicale 
sans accompagnement psychologique adéquat. C'est une décision qui 
marque un tournant important pour les droits des personnes intersexes 
dans notre pays et qui ramène à cette fameuse question que je pose 
régulièrement. Deux ans plus tard, où en sommes-nous? 
 
Pouvez-vous nous dire quel est l'état d'avancement des travaux dans 
le cadre de la mise en œuvre de la proposition de résolution? Quels 
sont les résultats du travail avec votre administration qui devait avancer 
sur des projets de loi? Quel est le résultat de votre collaboration avec 
vos collègues, MM. Van Quickenborne et Vandenbroucke, dans ces 

01.01  Hervé Rigot (PS): Op 11 fe-

bruari 2021 hebben we een resolu-
tie laten goedkeuren over de be-
scherming van intersekse minder-
jarigen. Ik heb al herhaaldelijk ge-
vraagd hoe het staat met de tenuit-
voerlegging van het wettelijk kader. 
 
Enkele maanden geleden heeft het 
hof van beroep Brussel het Univer-
sitair Kinderziekenhuis Koningin 
Fabiola (UKZKF) veroordeeld om-
dat het een vaginoplastiek uitge-
voerd had bij een minderjarige zon-
der de patiënt naar behoren geïn-
formeerd te hebben. Bovendien 
werd de operatie overhaast uitge-
voerd zonder adequate psycholo-
gische begeleiding. Die uitspraak 
vormt een keerpunt voor de rech-
ten van intersekse personen en 
brengt ons terug bij mijn vraag.  
 
Wat is de toestand twee jaar later? 
Hoe staat het met de werkzaamhe-
den in het kader van de resolutie? 
Wat hebben uw inspanningen in 
samenwerking met uw administra-
tie en met uw ambtgenoten Van 
Quickenborne en Vandenbroucke 
om de rechten van intersekse per-
sonen te beschermen opgeleverd? 
Wanneer kunt u het Parlement een 
wettelijk kader ter bescherming van 
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matières pour protéger les droits des personnes intersexes? Quand 
pourrez-vous venir au Parlement nous présenter un cadre légal visant 
à protéger les mineurs intersexes? 
 
Je vous remercie pour toutes vos réponses et pour cette dernière 
séance. 
 

intersekse minderjarigen voorleg-
gen? 
 

Le président: Monsieur Rigot, avant de donner la parole à Mme la secrétaire d'État, comme je l'ai dit hier, 
ce fut un plaisir de collaborer avec vous en tant que vice-président ainsi qu'avec Mme Farih. Je vous remer-
cie pour nos échanges réguliers et aussi pour les remplacements. Mon successeur en fera certainement de 
même. Ce fut agréable malgré parfois nos divergences, étant dans des partis politiques différents. 
 

01.02  Marie-Colline Leroy, secrétaire d'État: Monsieur le président, 

je vous remercie et, à mon tour, je salue le travail car, même si je suis 
à ce poste depuis peu de temps, nous avons eu pas mal de fois l'oc-
casion de travailler ensemble ces dernières semaines. Je vous remer-
cie vivement pour le travail, la bienveillance et la flexibilité de nos 
échanges. 
 
Monsieur Rigot, merci beaucoup pour votre question. Le jugement 
rendu dans l'affaire de Coralie démontre une fois de plus la nécessité 
de disposer d'une loi prévoyant des dispositions pénales pour les per-
sonnes qui portent atteinte à l'intégrité physique de mineurs intersexes 
et une obligation d'information complète pour les médecins qui les soi-
gnent. 
 
Il est évident que la situation actuelle est indéfendable et c'est la raison 
pour laquelle je défends un projet de loi qui offrira une réelle protection 
de l'intégrité physique et psychique des personnes intersexes. Des 
avis ont été sollicités, entre autres du Comité consultatif de Bioéthique 
de Belgique ainsi que de l'Organisation Intersex International Europe. 
Le Comité consultatif de Bioéthique n'a pas encore été en mesure de 
fournir un avis écrit. En attendant, je poursuis mes négociations sur le 
projet de loi avec les ministre Vandenbroucke et Van Quickenborne. 
 
J'espère venir le plus rapidement possible au Parlement. 
 

01.02 Staatssecretaris Marie-Col-

line Leroy: Uit het vonnis blijkt dat 
er een wet nodig is die voorziet in 
strafrechtelijke bepalingen voor 
personen die de fysieke integriteit 
van intersekse minderjarigen aan-
tasten en in een verplichting om 
volledige informatie te verstrekken 
voor de artsen die intersekse min-
derjarigen behandelen.  
 
Ik bepleit een wetsontwerp dat 
daadwerkelijke bescherming biedt 
voor de integriteit van intersekse 
personen. Er werden adviezen in-
gewonnen, onder andere van het 
Belgisch Raadgevend Comité voor 
Bio-ethiek en de koepelorganisatie 
Organisation Intersex International 
Europe. Het Raadgevend Comité 
heeft nog geen schriftelijk advies 
verstrekt. In de tussentijd blijf ik on-
derhandelen met minister Vanden-
broucke en minister Van Quicken-
borne. 
 
Ik hoop snel een tekst te kunnen 
voorleggen aan het Parlement.  
 

01.03  Hervé Rigot (PS): Madame la secrétaire d'État, je vois que vous 

tentez d'avancer et qu'il vous manque encore notamment l'avis du Co-
mité consultatif de Bioéthique. Je crois que nous devons profiter de 
cette période de repos pour qu'à la rentrée, avec ou sans avis, nous 
forcions la chose et avancions. 
 
On s'est engagé avec notre groupe et c'est un combat de votre prédé-
cesseure, Sarah Schlitz. Nous devons avancer et le temps presse 
avant la fin de cette législature. Personne ne pourrait comprendre 
qu'ensemble, nous ne parvenions pas à atterrir sur un texte voté très 
largement voici déjà deux ans. Je compte dès lors sur vous pour vous 
retrouver à la rentrée avec des nouvelles positives et j'espère un timing 
clair sur l'atterrissage. 
 

01.03  Hervé Rigot (PS): We moe-

ten het reces benutten, zodat we 
aan het begin van het parlemen-
taire jaar, met of zonder advies, 
vooruitgang kunnen boeken. Er 
rest niet veel tijd meer tot het einde 
van deze legislatuur. Het zou onbe-
grijpelijk zijn dat we niet tot een 
tekst kunnen komen waarvoor de 
basis al twee jaar geleden met 
goedkeuring van een ruime meer-
derheid gelegd werd.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

02 Questions jointes de 

-  Malik Ben Achour à Vincent Van Quickenborne (VPM Justice et Mer du Nord) sur "Les discriminations 
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liées à l’origine à l’entrée de soirées" (55037555C) 
-  Malik Ben Achour à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur 
"Les discriminations liées à l'origine" (55037590C) 

02 Samengevoegde vragen van 

-  Malik Ben Achour aan Vincent Van Quickenborne (VEM Justitie en Noordzee) over "Discriminatie op 
grond van afkomst aan de ingang van fuifzalen" (55037555C) 
-  Malik Ben Achour aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 
"Discriminatie op grond van afkomst" (55037590C) 
 

02.01  Malik Ben Achour (PS): Madame la secrétaire d'État, en 1981, 

mon parti était à la pointe de la lutte contre le racisme en étant à l'ori-
gine de la loi que l'Histoire a retenue comme étant la loi Moureaux. 
Malheureusement, plus de quarante ans plus tard, les événements de 
la vie quotidienne viennent régulièrement nous rappeler que le combat 
n'est jamais terminé. 
 
Dans ma région, un jeune garçon que je connais bien, d'origine tuni-
sienne par son père, comme moi d'ailleurs, s'est récemment vu refuser 
l'entrée d'une soirée. Des coéquipiers de son club de foot qui l'accom-
pagnaient et qui, eux, n'ont pas d'origine étrangère visible, ont pu ren-
trer. L'argument de l'âge du jeune a été avancé a posteriori dans la 
presse locale et sur les réseaux sociaux, mais il résiste difficilement au 
fait que ses coéquipiers et de nombreux autres participants qui ont pu 
rentrer avaient le même âge que lui. Une plainte a été déposée et les 
services d'Unia ont été saisis. J'en profite pour rappeler qu'en 2022, 
7 310 faits ont été signalés auprès d'Unia, menant à l'ouverture  de 
1 887 dossiers, dont 735 pour discrimination sur la base de l'origine, 
ce qui fait donc en moyenne deux dossiers ouverts par jour. 
 
Dans la foulée, des responsables de sociétés de sécurité témoignaient 
dans la presse de ce que ce type de screening leur est souvent de-
mandé par leurs clients. Il semblerait que l'on atteigne parfois des taux 
allant jusqu'à 10 % de personnes refusées. Voici quelques semaines, 
une nouvelle illustration de ce problème était apportée par la mésaven-
ture vécue par un échevin jettois, pareillement recalé à l'entrée d'une 
célèbre boîte de nuit du sud de Bruxelles. 
 
Paru en 2022, le rapport final de la Commission d'évaluation des lois 
fédérales tendant à lutter contre les discriminations attirait l'attention 
sur le peu d'effectivité du dispositif légal. Les raisons en incombent aux 
lourdeurs et au coût des procédures, puis au problème de la charge de 
la preuve.  
 
Madame la secrétaire d'État, comment vous positionnez-vous devant 
la persistance de ces cas? Confirmez-vous que la pratique de discri-
minations sur la base de l'origine à l'entrée de soirées ou d'autres évé-
nements tombe bien sous le coup de la loi de 1981 tendant à réprimer 
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie? Dans l'affirma-
tive, il me semblerait utile que vous rappeliez les peines dont sont pas-
sibles les auteurs, ainsi que les recours pour les victimes. Cela en vaut 
la peine, compte tenu de la persistance de ce phénomène. 
 
Quel suivi est-il réservé aux recommandations du rapport final de la 
Commission d'évaluation relativement à l'effectivité de cette législa-
tion? Comme je l'ai indiqué voici quelques instants, celle-ci est relati-
vement faible.  
 
Quelles sont les pistes de solution qui permettraient de cibler le cas 
particulier du screening à l'entrée de soirées ou de certains événe-
ments? Avez-vous connaissance de dossiers du même type? Qu'en 

02.01  Malik Ben Achour (PS): 

Ondanks de wet-Moureaux van 
1981 is de strijd tegen racisme 
nooit afgelopen. 
 
In mijn regio werd een jonge Tune-
siër de toegang tot een feestje ge-
weigerd. Zijn voetbalteamgenoten 
mochten wel naar binnen. Het ar-
gument van de leeftijd van de jon-
geman houdt geen steek, aange-
zien veel van de andere feestvier-
ders even oud waren. Er werd een 
klacht ingediend bij Unia. 
 
In 2022 opende Unia 1.887 dos-
siers, waaronder 735 voor discrimi-
natie op grond van afkomst.  
 
Volgens beveiligingsfirma's zijn 
hun klanten vragende partij voor 
dat soort screening. Tot 10 % van 
de mensen zou de toegang gewei-
gerd worden. In het verslag van de 
Commissie voor de evaluatie van 
de federale antidiscriminatiewetten 
wordt er vastgesteld dat het wette-
lijke dispositief weinig doeltreffend 
is vanwege de procedures en de 
bewijslast. 
 
Wat vindt u ervan dat dergelijke ge-
vallen zich blijven voordoen? Valt 
discriminatie op basis van afkomst 
bij de ingang van evenementen on-
der de wet van 1981? Zo ja, dan 
zou u moeten herinneren aan de 
straffen die daarop staan en zou u 
de slachtoffers opnieuw moeten 
wijzen op de rechtsmiddelen 
waarop ze zich kunnen beroepen. 
Welk gevolg wordt er op het stuk 
van de doeltreffendheid van die 
wetgeving gegeven aan de aanbe-
velingen in het bovengenoemde 
verslag? Hoe kan de screening aan 
de ingang van evenementen ge-
richter gebeuren? Draagt u kennis 
van soortgelijke dossiers? Hoe 
staat het met de bewijslast? Be-
schikt men over cijfers met  



 19/07/2023 CRIV 55 COM 1163 
 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  55E LÉGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

4 

est-il de la charge de la preuve? C'est toujours un problème.  
 
Dispose-t-on de chiffres relatifs à des refus découlant de ces scree-
nings? Des tests de situations sont-ils effectués dans ce cadre?   
 
Enfin, cette problématique fait-elle partie du volet fédéral du Plan inter-
fédéral de lutte contre le racisme? Où en est le processus devant me-
ner à l’adoption de ce dernier? 
 

betrekking tot het aantal mensen 
aan wie de toegang geweigerd 
wordt als gevolg van die scree-
nings? Worden er in dergelijke situ-
aties praktijktests uitgevoerd?  
 
Is deze problematiek opgenomen 
in het interfederale actieplan tegen 
racisme? Hoe staat het met het 
goedkeuringsproces daarvan?  
 

02.02  Marie-Colline Leroy, secrétaire d'État: Monsieur Ben Achour, 

je vous remercie pour cette question effectivement très pertinente au 
regard de la lutte contre les discriminations.  
 
Alors que l’article 5, § 1er de la loi racisme de 1980 que vous avez citée 
interdit explicitement toute forme de discrimination fondée sur l’origine 
nationale ou ethnique dans l’accès et la fournitures de biens et services 
accessibles au public, y compris une soirée publique, force est de 
constater que des problèmes se posent encore sur le terrain.  
 
Je condamne fermement tout type de discrimination. C’est pourquoi j’ai 
veillé à renforcer les lois anti-discrimination dans le projet de loi que 
vous avez d’ailleurs approuvé en séance plénière ce 22 juin. Par 
exemple, les montants forfaitaires des sanctions pour discrimination 
ont été triplés et seront annuellement indexés pour les discriminations 
dans l’accès aux biens et services. La publication du jugement sera 
facilitée et le juge pourra également imposer des mesures positives.  
 
Je n’ai pas connaissance du nombre de dossiers pour ce type de faits 
portés devant la justice. Il m’est difficile d'obtenir ce genre de données 
mais il me semble qu'en s'adressant au ministre de la Justice, il y aurait 
peut-être moyen d'en recevoir.  
 
Toute personne s’estimant victime de discrimination a – il est très im-
portant que ce soit connu – la possibilité de porter plainte et d’introduire 
une action en justice avec ou sans l’aide d’Unia, de l’Institut pour l’éga-
lité des femmes et des hommes ou de tout autre institution. Les auteurs 
de discrimination peuvent être condamnés au paiement d’une indem-
nité forfaitaire ou même à une sanction pénale. 
 
Concernant la poursuite de ces sociétés de sécurité, les lois anti-dis-
crimination sanctionnent les discriminations principalement par le droit 
civil, et seulement dans quelques cas, par le droit pénal. Lorsque la 
voie du droit civil est suivie, une charge de la preuve plus légère s’ap-
plique, afin de donner à la partie présumée discriminée autant de 
chances que possible. Ce n’est pas seulement la société de sécurité 
qui peut être poursuivie dans ce cas, mais aussi le client de la société. 
En l’occurrence, il s’agira de l’organisateur de la soirée. 
 
Enfin, en ce qui concerne les actions vis-à-vis du secteur privé, plu-
sieurs mesures fédérales du Plan d’action national de lutte contre le 
racisme peuvent mener à la diminution des discriminations. N’hésitez 
d’ailleurs pas à interpeller mon collègue, M. le ministre Dermagne, à 
ce sujet. Je le sais aussi très impliqué sur ces questions.  
 

02.02 Staatssecretaris Marie-Col-

line Leroy: De racismewet ver-
biedt elke vorm van discriminatie 
op grond van nationale of etnische 
herkomst bij de toegang tot en de 
levering van goederen en diensten 
die voor het publiek toegankelijk 
zijn, met inbegrip van openbaar 
toegankelijke fuiven. In mijn wets-
ontwerp dat op 22 juni goedge-
keurd werd, heb ik de antidiscrimi-
natiewetten verstrengd. De forfai-
taire boetes bij discriminatie zijn 
verdrievoudigd. Het wordt eenvou-
diger om het vonnis bekend te ma-
ken en de rechter kan positieve 
maatregelen opleggen. Ik weet niet 
hoeveel dossiers er voor de rechter 
gebracht werden. 
 
Elk slachtoffer kan een klacht indie-
nen en een rechtszaak aanspan-
nen met of zonder de hulp van Unia 
of het Instituut voor de Gelijkheid 
van Vrouwen en Mannen. De da-
ders kunnen tot een forfaitaire ver-
goeding of een strafsanctie veroor-
deeld worden.  
 
Wat de vervolging van deze bevei-
ligingsfirma's betreft, worden vor-
men van discriminatie wettelijk ge-
zien voornamelijk bestraft op grond 
van het burgerlijk recht. De bewijs-
last is lichter opdat de vermoedelijk 
gediscrimineerde partij zoveel mo-
gelijk troeven in handen zou heb-
ben. Zowel de beveiligingsfirma als 
haar klant, d.i. de organisator van 
de fuif, kunnen vervolgd worden.  
 
Wat de op de privésector gerichte 
acties betreft, kunnen verschil-
lende maatregelen uit het Natio-
naal Actieplan tegen Racisme bij-
dragen tot een vermindering van 
de discriminatie.  
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02.03  Malik Ben Achour (PS): Madame la secrétaire d'État, merci 

pour vos réponses. Merci pour le rappel à la loi. Merci pour votre  
ambition partagée sur le sujet.  
 
En fait, connaissant bien la victime et sa famille, je me suis impliqué 
publiquement dans le problème qui a été créé à cette soirée, au mois 
de mai, et j’ai constaté deux choses. 
 
Premièrement, beaucoup de gens témoignaient – et je l’ai fait aussi – 
de la persistance de ce problème. En réalité, ils avaient vécu la même 
chose, il y a 20 ou 30 ans, et constatent à présent que leurs enfants 
sont confrontés à la même situation.  
 
Moi-même, j’ai été témoin de ce genre de situations. Nous avions 
même intégré le fait que nous ne rentrerions pas dans les soirées. 
Nous allions aux soirées pour rester devant le local, et nous y passions 
la soirée. En général, pendant l’été, il faisait bon, et cela nous conve-
nait comme cela. Nous regardions les gens rentrer et nous passions 
notre soirée devant le bâtiment.  
 
Il y a donc un sentiment d'impunité et en même temps de lassitude, ce 
qui est très grave et très problématique dans la société dans laquelle 
nous vivons aujourd'hui.  
 
Deuxièmement, d'autres personnes s'enferment dans une forme de 
déni, déni qui peut parfois conduire à une forme d'hostilité à l'égard de 
celles et ceux qui dénoncent ce genre de fait. On peut se faire attaquer, 
insulter, comme cela a été mon cas, quand on dénonce de telles situa-
tions. On n'accepte donc pas de regarder la réalité en face.  
 
Tous cela dit beaucoup quant à l'urgence de briser cette forme d'impu-
nité et la persistance de situations de discrimination à l'entrée de cer-
taines soirées. C'est inacceptable, intolérable.  
 
Par conséquent, il faut mobiliser des moyens considérables. La ques-
tion de la charge de la preuve est décisive. Le suivi des dossiers au 
niveau judiciaire est également important. Beaucoup trop de dossiers 
finissent dans l'oubli ou dans les méandres des procédures adminis-
tratives et judiciaires. Ce problème doit donc vraiment être pris à bras-
le-corps en déployant des moyens conséquents afin de l'éradiquer une 
fois pour toutes.  
 

02.03  Malik Ben Achour (PS): Tij-

dens die fuif vertelden velen dat 
deze praktijken zich al 30 jaar voor-
doen en blijven voordoen. Het ge-
voel van straffeloosheid en ont-
moediging overheerst en dat is erg. 
Anderen hullen zich in een soort 
van ontkenning, die kan leiden tot 
vijandigheid jegens degenen die 
deze feiten aanklagen. Dat wijst 
erop dat deze straffeloosheid en de 
aanhoudende discriminatie bij de 
toegang tot bepaalde fuiven drin-
gend doorbroken moeten worden. 
Daartoe moeten de grote middelen 
ingezet worden. De bewijslast is 
doorslaggevend, net zoals de fol-
low-up van de gerechtelijke dos-
siers.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 
Le président: M. Patrick Prévot a demandé la transformation de ses questions n° 55037720C, 
n° 55038130C et n° 55038149C en questions écrites. 
 

03 Samengevoegde vragen van 

- Marijke Dillen aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De 
zorgcentra na seksueel geweld" (55038099C) 
- Nawal Farih aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De 
financiering van de zorgcentra na seksueel geweld" (55038103C) 
- Chanelle Bonaventure aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 
"De zorgcentra na seksueel geweld" (55038140C) 

03 Questions jointes de 

- Marijke Dillen à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "Les 
centres de prise en charge des violences sexuelles" (55038099C) 
- Nawal Farih à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "Le 
financement des centres de prise en charge des violences sexuelles" (55038103C) 
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- Chanelle Bonaventure à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur 
"Les centres de prise en charge des violences sexuelles" (55038140C) 
 

03.01  Marijke Dillen (VB): Mevrouw de staatssecretaris, de zorgcen-

tra seksueel geweld hebben aan de alarmbel getrokken. Uit cijfers van 
het Nationaal Instituut voor Criminalistiek en Criminologie blijkt dat het 
aantal slachtoffers dat aanklopte bij een zorgcentrum, aanzienlijk is ge-
stegen. In 2022 hebben de zorgcentra 3.287 slachtoffers opgevangen, 
dubbel zoveel vergeleken bij 2021, van wie ruim de helft schoolgaande 
kinderen en studenten. Dat laatste vind ik bijzonder verontrustend. 
 
Met andere woorden, de cijfers zijn duidelijk alarmerend. Ik kreeg 
graag mee toelichting bij de cijfers. 
 
Kunt u me een overzicht geven van de opvang per zorgcentrum? 
 
Er werd aangekondigd dat tegen het einde van het jaar 10 nieuwe zorg-
centra de deuren zullen openen. Wat is de stand van zaken betreffende 
de realisatie hiervan? Waar zullen deze zorgcentra worden geopend? 
 
U hebt ook in de media aangekondigd dat er daarbovenop nog midde-
len zullen worden vrijgemaakt voor vier bijkomende zorgcentra, meer 
bepaald in Halle-Vilvoorde, Eupen, Bergen en Waals-Brabant. Kunt u 
hier meer toelichting bij geven, onder andere over de keuze van de 
aangekondigde locaties? 
 

03.01  Marijke Dillen (VB): Les 

chiffres de l'Institut National de Cri-
minalistique et de Criminologie 
(INCC) indiquent que le nombre de 
victimes qui s'adressent à un 
centre de prise en charge des vio-
lences sexuelles est en augmenta-
tion. En 2022, on dénombrait déjà 
deux fois plus de victimes qu'en 
2021, dont un peu plus de la moitié 
étaient des enfants et des étu-
diants en âge scolaire.  
 
La secrétaire d'État est-elle en me-
sure de nous fournir un aperçu de 
l'accueil dans chaque centre de 
prise en charge? Quand et où les 
dix nouveaux centres de prise en 
charge annoncés ouvriront-ils leurs 
portes? La secrétaire d'État peut-
elle également nous en dire plus 
sur le choix d'ouvrir quatre centres 
de prise en charge supplémen-
taires à Hal-Vilvorde, Eupen, Mons 
et dans le Brabant wallon?  
 

03.02  Chanelle Bonaventure (PS): Madame la secrétaire d'État, se-

lon les chiffres collectés par l'Institut national de criminalistique et de 
criminologie, ce sont 3 287 victimes qui se sont rendues dans les 
centres de prise en charge des violences sexuelles (CPVS) en 2022. 
C'est près de deux fois plus que l'année précédente. Parmi ces vic-
times, la moitié sont des enfants ou des jeunes. Ce chiffre interpelle et 
choque. Les CPVS, dont nous avons toujours soutenu le déploiement, 
montrent pleinement leur utilité au fil du temps dans l'accompagnement 
multidisciplinaire. Je pense à la prise en charge médicale, psycholo-
gique ou encore policière en cas de dépôt de plainte, par ces centres 
et les services qu'ils offrent aux victimes. 
 
Madame la secrétaire d'État, neuf centres sont actuellement fonction-
nels. Un de plus devrait l'être d'ici la fin de l'année à Arlon. Dans la 
lignée de votre prédécesseure, vous plaidez pour la création de quatre 
centres supplémentaires dans les arrondissement de Hal-Vilvorde, Eu-
pen, Mons et en Brabant wallon. C'est évidemment une démarche que 
nous soutenons. 
 
Pourriez-vous nous dire quel serait le budget nécessaire pour l'ouver-
ture de ces nouveaux centres? Quelles sont actuellement les formes 
de coopération existantes entre les hôpitaux qui sont également ame-
nés à prendre en charge des victimes, et les centres, lorsqu'une vic-
time ne peut ou ne veut pas se rendre dans un centre? Au-delà de la 
prise en charge globale des victimes, qui est absolument indispen-
sable, il faut évidemment lutter contre les violences en amont avec de 
la prévention, avec de la sensibilisation, et certainement auprès des 
groupes vulnérables. J'aimerais savoir ce qui est prévu précisément 
dans ce cadre et avec quel calendrier. Je vous remercie déjà pour vos 
réponses. 
 

03.02  Chanelle Bonaventure 

(PS): In 2022 hebben 3.287 slacht-
offers zich bij de zorgcentra na sek-
sueel geweld (ZSG) aangemeld. 
Dat is tweemaal meer dan het jaar 
voordien. De helft van die slachtof-
fers zijn kinderen of jongeren. Het 
is zonneklaar dat de ZSG's nuttig 
zijn in het kader van de multidisci-
plinaire begeleiding. Momenteel 
zijn er negen ZSG's operationeel 
en binnenkort zullen dat er tien 
worden. De staatssecretaris pleit 
voor de oprichting van vier bijko-
mende ZSG's in de arrondisse-
menten Halle-Vilvoorde, Eupen, 
Bergen en Waals-Brabant. We jui-
chen dat initiatief toe. 
 
Welke middelen zullen er voor de 
opening van die nieuwe centra no-
dig zijn? Op welke manier verloopt 
tegenwoordig de samenwerking 
tussen de ziekenhuizen en de 
ZSG's als een slachtoffer niet naar 
zo een centrum kan of wil gaan? 
Men moet zulk geweld ook bij de 
wortel aanpakken door middel van 
preventie. Welke initiatieven wor-
den er op dat vlak genomen en vol-
gens welk tijdpad?  
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03.03  Marie-Colline Leroy, secrétaire d'État: Chères collègues, je 

vous remercie pour vos questions. En effet, le rapport annuel montre 
que 3 287 victimes se sont enregistrées en 2022. Cette augmentation 
du nombre de victimes est en grande partie due à l’ouverture de quatre 
nouveaux centres en 2021 et 2022. Les CPVS de Gand, Bruxelles et 
Liège ont accueilli 1 730 victimes en 2022. Le centre d’Anvers a ac-
cueilli 802 victimes et celui de Charleroi 284 victimes. Le CPVS de 
Flandre Occidentale a ouvert ses portes en mars 2022 et a enregistré, 
depuis, 318 demandes. Le centre de Louvain a reçu 153 victimes de-
puis son ouverture en juin 2022. 
 

03.03 Staatssecretaris Marie-Col-

line Leroy: Die toename van het 
aantal slachtoffers is grotendeels 
toe te schrijven aan de opening van 
vier nieuwe centra in 2021 en 
2022. De ZSG's van Gent, Brussel 
en Luik vingen 1.730 slachtoffers 
op in 2022. Het centrum te Antwer-
pen heeft 802 slachtoffers opge-
vangen en dat van Charleroi 284. 
Het ZSG in West-Vlaanderen heeft 
sinds zijn opening in maart 2022 
318 aanvragen geregistreerd, en 
dat van Leuven ving sinds zijn ope-
ning in juni 2022 153 slachtoffers 
op.  
 

De cijfers tonen aan dat er nood is aan een geografische spreiding van 
de zorgcentra na seksueel geweld, zodat slachtoffers dichter bij hen in 
de buurt de nodige zorg kunnen krijgen. In 2023 zullen met het zorg-
centrum in Luxemburg erbij de tien geplande zorgcentra geopend zijn. 
 

Une répartition géographique des 
centres de prise en charge est né-
cessaire, afin que les victimes puis-
sent recevoir les soins nécessaires 
à proximité. En 2023, les 10 
centres de prises en charge prévus 
seront ouverts, y compris celui 
dans la province de Luxembourg.  
 

Pour les victimes qui ne veulent pas se rendre dans un CPVS ou qui 
n’ont pas de CPVS dans leur région, les lignes directrices de 2017 con-
cernant le set d’agression sexuelle (S.A.S.) continue de s’appliquer. 
 

Voor de slachtoffers die zich niet 
naar een ZSG willen begeven of 
die over geen ZSG in hun regio be-
schikken, blijven de richtlijnen van 
2017 inzake de Seksuele Agressie 
Set (S.A.S.) van toepassing.  
 

Om de toegankelijkheid voor slachtoffers te verbeteren en gelet op de 
realiteit van de partners op het terrein, dringt een zorgcentrum na sek-
sueel geweld per parket van de procureur des Konings zich op. De 
opening van vier bijkomende kleine zorgcentra zou volgens de huidige 
financieringswijze een extra budget van 8 miljoen euro vragen. 
 
Uiteraard moeten de zorgcentra voldoende financiering krijgen om hun 
taken te volbrengen. Om tegemoet te komen aan de vragen vanuit het 
terrein, werden er in oktober 2022 en in maart 2023 bijkomende mid-
delen gevraagd aan en toegekend door de federale regering. 
 

Nous avons besoin d'un centre par 
parquet et par procureur du Roi. 
Les quatre petits centres supplé-
mentaires demandent un budget 
additionnel de 8 millions d'euros. 
Pour pouvoir répondre à des de-
mandes du terrain, des moyens 
supplémentaires ont été sollicités 
et octroyés par le gouvernement 
fédéral.  
 

Je répondrai quand même aux questions de Mme Farih qui pourra 
ainsi consulter les réponses dans le rapport. 
 

Ik zal de vragen van mevrouw  
Farih beantwoorden. Ze kan het 
antwoord achteraf in het verslag 
raadplegen.  
 

Het medisch forfait wordt opnieuw geëvalueerd door het Instituut voor 
de gelijkheid van vrouwen en mannen. Indien uit die evaluatie blijkt dat 
er meer middelen nodig zijn voor de medische zorg van de slachtoffers, 
zal ik dat opnemen met de minister van Volksgezondheid. Op het ogen-
blik lopen er gesprekken over een structurele financiering van de zorg-
centra na seksueel geweld. De ziekenhuisfinanciering zal daarbij struc-
tureel worden ondergebracht in bestaande financieringssystemen. Alle 
bijkomende budgetvragen worden in die besprekingen meegenomen. 
 

Le forfait médical fait l'objet d'une 
réévaluation par l'Institut pour 
l'égalité des femmes et des 
hommes. S'il s'avère que des 
moyens supplémentaires sont né-
cessaires, j'en parlerai au ministre 
de la Santé publique. Les discus-
sions sur un financement structurel 
des centres de prise en charge des 
violences sexuelles sont en cours.  
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Outre l’aide aux victimes, la prévention des violences sexuelles, 
comme vous le dites, chères collègues, est une priorité. L’âge moyen 
des victimes de violences sexuelles qui se rendent dans les CPVS est 
de 24 ans. Dans ce contexte, l’opération ʺconsentementʺ a été lancée. 
Elle vise à sensibiliser les jeunes aux violences sexuelles et au con-
sentement durant les festivals notamment. Je vous remercie. 
 

Preventie is ook een prioriteit. De 
gemiddelde leeftijd van de slachtof-
fers van seksueel geweld die zich 
tot een ZSG wenden bedraagt 
24 jaar. In deze context is de actie 
'toestemming' erop gericht jonge-
ren voor seksueel geweld en het 
concept toestemming, met name 
tijdens de festivals, te sensibilise-
ren.  
 

03.04  Marijke Dillen (VB): Dank u voor uw antwoord, mevrouw de 

staatssecretaris. Ik noteer dat de aanzienlijke stijging van het aantal 
meldingen een logisch gevolg is van de opening van nieuwe centra. 
Ook volledig terecht noteer ik dat er grote nood is aan geografische 
spreiding van de zorgcentra. Ik noteer dat het uw bedoeling is om er-
voor te zorgen dat er per afdeling van de rechtbank van eerste aanleg 
over het hele land, dus per parket, een zorgcentrum geopend wordt.  
 
Er is een bijkomend budget van 8 miljoen euro. Op welke wijze zal dit 
verdeeld worden tussen de verschillende betrokken leden van de re-
gering? U bent uiteraard niet alleen verantwoordelijk, het is ook een 
verantwoordelijkheid van de minister van Justitie en de minister van 
Volksgezondheid. Zijn er daarover al afspraken gemaakt?  
 
Graag had ik nog wat meer toelichting gekregen over het gegeven dat 
uit de cijfers blijkt dat meer dan de helft van de aanmeldingen komt van 
schoolgaande kinderen en studenten. Dat is toch bijzonder verontrus-
tend. Volgens mij zijn we daarover beiden dezelfde mening toegedaan.  
 
Ik blijf er dus op aandringen, ook in de commissie voor Justitie, waar-
van ik een vast lid ben, dat daar voldoende aandacht aan wordt be-
steed door alle bevoegde leden van de regering en dat er voldoende 
middelen worden vrijgemaakt. De noden op het terrein zijn immers zeer 
hoog. Daarvan zijn we ons allemaal bewust volgens mij.  
 

03.04  Marijke Dillen (VB): L'aug-

mentation du nombre de signale-
ments enregistrés est donc due à 
l'ouverture des nouveaux centres. 
Comment le budget supplémen-
taire de 8 millions d'euros sera-t-il 
réparti entre les différents 
membres concernés du gouverne-
ment? La secrétaire d'État peut-
elle expliquer plus en détail le fait 
que plus de la moitié des signale-
ments proviennent d'enfants ou 
d'étudiants en âge scolaire?  
 

03.05  Chanelle Bonaventure (PS): Madame la secrétaire d'État, je 

vous remercie. Je suis certaine que vous reviendrez vers nous pour 
l'avancement des différents chantiers en cours sur cette question. 
 

03.05  Chanelle Bonaventure 

(PS): We twijfelen er niet aan dat u 
de voortgang van de verschillende 
lopende projecten zult komen toe-
lichten.  
 

Le président: Si des questions de suivi se posent, je ne doute pas que nos membres les poseront.  
 
L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

04 Vraag van Kathleen Depoorter aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en 

Diversiteit) over "De annulering van de queer iftar in Antwerpen" (55038153C) 

04 Question de Kathleen Depoorter à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et 

Diversité) sur "L'annulation de l'iftar queer à Anvers" (55038153C) 
 

04.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mevrouw de staatssecretaris, tij-

dens de commissievergadering van 28 juni hebt u verklaard dat de an-
nulering van de queer iftar in Antwerpen te wijten was aan bedreigin-
gen van extreemrechts. U zei: "Het is duidelijk: de anti-lgbtqi+-retoriek 
van extreemrechts in verschillende Europese landen, maar ook in ons 
land, is niet zonder gevolgen. Het sijpelt door in de geesten van men-
sen. Discriminatie van lgbtqi+-mensen neemt zorgwekkende vormen 

04.01  Kathleen Depoorter (N-

VA): Le 28 juin, la secrétaire d'État 
a déclaré que l'annulation du queer 
iftar à Anvers était due à des me-
naces de l'extrême droite. Cette 
déclaration contredit les conclu-
sions de l'enquête menée par la 
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aan. We hebben dit gezien met de stickers van de lgbtqi+-ideologie in 
Vlaanderen en recent met de bedreigingen tegen de queer iftar."  
 
Deze uitspraak is wel regelrecht in tegenspraak met het reeds afge-
ronde onderzoek door de lokale politie in Antwerpen. Burgemeester De 
Wever heeft tijdens de Antwerpse gemeenteraad van maart over dat 
onderzoek verklaard: “We hebben geen bedreigingen gevonden, noch 
van religieuze aard, noch van xenofobe aard.” Het is opmerkelijk dat u 
verklaart dat de queer iftar werd geannuleerd omwille van extreem-
rechts, terwijl er eigenlijk geen bewijs is gevonden door de politie van 
Antwerpen. 
 
Mevrouw de staatssecretaris, beschikt u over andere informatie dan de 
lokale politie Antwerpen? Zo ja, over welke concrete informatie gaat 
het? Waarom hebt u die informatie niet gedeeld met de politie van Ant-
werpen? Zo nee, hoe komt u dan tot de conclusie dat de bedreigingen 
uit extreemrechtse hoek komen? 
 
U sprak op 28 juni over bedreigingen door extreemrechts. Kunt u ver-
tellen over welke bedreigingen u het hebt? Heeft uw administratie zelf 
een onderzoek ingesteld? Zo ja, wat zijn de voornaamste conclusies? 
Zo nee, hoe komt u eigenlijk tot die conclusie? 
 

police locale d'Anvers. Selon le 
bourgmestre, Bart De Wever, au-
cune menace de nature religieuse 
ou xénophobe n'a été constatée.  
 
La secrétaire d'État dispose-t-elle 
d'informations différentes de celles 
de la police? Dans l’affirmative, 
pourquoi ne les a-t-elle pas com-
muniquées à la police? Dans la né-
gative, pourquoi affirme-t-elle que 
les menaces proviennent de 
l'extrême droite? La secrétaire 
d'État peut-elle prouver l'existence 
de ces menaces?  
 

04.02 Staatssecretaris Marie-Colline Leroy: Mevrouw Depoorter, met 

betrekking tot onze laatste gedachtewisseling tijdens de commissiever-
gadering van 26 juni, verwijs ik u naar de volgende passage uit mijn 
toespraak over de oorsprong van de bedreigingen: “Wat de details van 
deze bedreigingen betreft, deze vallen buiten mijn bevoegdheid. Ik ver-
wijs naar mijn collega’s, de ministers van Justitie en Binnenlandse Za-
ken. Ik heb geen verdere informatie over dit onderwerp.” 
 
Ik heb de indruk dat onze gedachtewisseling in de commissie niet erg 
duidelijk was. U vraagt mij een direct verband te bevestigen – dat ik in 
mijn toespraak niet heb gelegd – tussen de annulering van het queer-
iftarinitiatief en extreemrechts. Ik had niet ‘ja’ moeten antwoorden. Dat 
was een vergissing en ik wil mij daarvoor graag verontschuldigen. 
 
Mijn toespraak ging in feite over de politieke context in Europa, waar 
homofobie toeneemt. Extreemrechts draagt daaraan bij. Evenementen 
zoals prides moesten immers worden afgelast na aanvallen van ex-
treemrechtse bewegingen, in het bijzonder in Hongarije en Servië. In 
deze context verwelkom ik initiatieven, zoals de queer iftar, die erop 
gericht zijn de samenleving samen te brengen in plaats van ze te ver-
delen. Daarnaast is het duidelijk dat eender welk initiatief dat de rech-
ten van lgbtqi-mensen in twijfel wil trekken, moet worden veroordeeld 
en bestreden. 
 

04.02  Marie-Colline Leroy, se-

crétaire d'État: Au cours de la réu-
nion du 26 juin de la commission, 
j'ai indiqué que je n'étais pas au 
courant des détails concernant des 
menaces et que je n'étais pas non 
plus compétente en la matière. Je 
n'ai pas établi de lien direct entre 
l'annulation de l’iftar queer et 
l'extrême droite. Je n'aurais toute-
fois pas non plus dû répondre par 
l'affirmative à une question qui 
m'avait été posée à ce sujet. Il 
s'agissait d'une erreur, et je m'en 
excuse. Mon intervention a porté 
sur le contexte politique européen 
d'homophobie croissante. 
L'extrême droite y contribue. Je 
soutiens toute initiative rassem-
blant les personnes et condamne 
toute initiative visant à remettre en 
question les droits des personnes 
LGBTQI.  
 

04.03  Kathleen Depoorter (N-VA): Mevrouw de staatssecretaris, bij 

uw aantreden was u een beetje boos toen ik zei niet van activisme te 
houden. We hebben het erover gehad dat u zich niet te veel als acti-
viste wou profileren, dat u voor feiten ging. Het is goed dat u zich ex-
cuseert, maar ik heb u twee keer gevraagd of u kunt bevestigen dat de 
bedreigingen uit extreemrechtse hoek komen en u hebt daar ‘ja’ op 
geantwoord. Dat staat zo in het verslag. 
 
U bent staatssecretaris voor Gelijke Kansen. U kunt zeker veroordelen 
dat uit bepaalde groepen, extreemrechts dan wel extreemlinks, be-
paalde ideologieën naar voren komen, maar u moet gelijke kansen aan 
iedereen geven en u moet feiten vertellen. 
 

04.03  Kathleen Depoorter (N-

VA): La secrétaire d'État avait pro-
mis de ne pas trop se profiler 
comme une activiste et de s'en te-
nir aux faits. Il est positif qu'elle 
s'excuse à présent mais il n'em-
pêche qu'elle a répondu deux fois 
par l'affirmative lorsque j'ai de-
mandé si les menaces provenaient 
de l'extrême droite.  
 
Une secrétaire d'État à l'Égalité 
des chances se doit de garantir 
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U hebt zich hier bezondigd aan het niet vertellen van feiten. U bent hier 
als staatssecretaris een activistisch pamflet komen vertellen, want u 
hebt gezegd dat u kon bevestigen dat de bedreigingen uit extreem-
rechtse hoek kwamen. U hebt ‘ja’ op die vraag geantwoord. 
 
In de gemeenteraadscommissie in Antwerpen werd het feitelijke ver-
haal verteld. De burgemeester heeft gezegd: “Ik ga niet akkoord met 
de zaken zoals ze zijn verlopen, ik ga niet akkoord met xenofobe uit-
spraken, ik ga niet akkoord met de uitspraken uit bepaalde hoeken, 
maar ik breng het verhaal zoals het is en ik heb geen bedreigingen 
gevonden.” 
 
Als u niet bevoegd ben – u zegt dat u naar minister Verlinden en mi-
nister Van Quickenborne verwijst – dan is het ook niet aan u om in een 
publieke zitting te zeggen dat er bedreigingen uit de een of andere 
hoek komen. Ik kan u alleen maar oproepen om geen linkse pamfletten 
in een commissie te komen verkondigen. U hebt nu eigenlijk gedaan 
wat uw voorgangster ook verschillende keren heeft gedaan: linkse 
pamfletten geven als antwoord op een gewone vraag vanuit het Parle-
ment. 
 
Ik heb u gevraagd vanwaar die bedreigingen kwamen. U hebt gezegd 
dat die vanuit extreemrechtse hoek kwamen. 
 
Als u het wantrouwen ten opzichte van de politiek wilt voeden, is het 
met dergelijke antwoorden. U beseft dat wel. Uw excuses zijn uiteraard 
aanvaard, maar wees in het vervolg een beetje voorzichtig. Dit komt 
als een boemerang in uw gezicht terug. 
 
Mijnheer de voorzitter, ook voor mij was het de laatste keer dat we 
samenwerkten. Ik heb uw werk ten zeerste geapprecieerd. Ik wens u 
nog heel veel succes. 
 

cette égalité des chances et de 
s'en tenir aux faits. Le bourgmestre 
d'Anvers n'aime pas non plus les 
propos xénophobes mais il n'en a 
pas détectés dans ce dossier. Si la 
secrétaire d'État n'est pas compé-
tente et renvoie aux ministres de 
l'Intérieur et de la Justice, elle ne 
doit pas non plus déclarer lors 
d'une séance publique que les me-
naces provenaient de telle ou telle 
mouvance. La secrétaire d'État agit 
comme sa prédécesseure: elle re-
laye des pamphlets de gauche au 
sein du Parlement. C'est avec ce 
genre de réponse que l'on alimente 
la défiance envers le monde poli-
tique.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

05 Question de Séverine de Laveleye à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et 

Diversité) sur "L’accès des femmes enceintes au concours diplomatique" (55038214C) 

05 Vraag van Séverine de Laveleye aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en 

Diversiteit) over "De toegang tot het diplomatieke examen voor zwangere vrouwen" (55038214C) 
 

05.01  Séverine de Laveleye (Ecolo-Groen): Monsieur le président, 

madame la secrétaire d'État, nous apprenions par voie de presse, le 
14 juillet 2023, qu’une jeune maman n’a pas pu participer aux épreuves 
écrites du concours diplomatique pour lequel elle s’était portée candi-
date, alors qu’elle avait déjà réussi plusieurs épreuves. La raison, c'est 
que la date de son accouchement coïncidait avec les dates d’examen 
et, d’après l’administration organisatrice, hormis venir présenter les 
épreuves avec son bébé de deux jours pour pouvoir l'allaiter pendant 
le concours, aucun aménagement n’était possible afin de permettre à 
la candidate de passer les épreuves en dehors des dates prévues et 
ce, "en raison de l’application du principe d'équité et de traitement éga-
litaire pour tous les candidats, sans distinction de situation person-
nelle". Ainsi, la jeune maman s’est retrouvée éliminée de facto du con-
cours diplomatique 2023. Je rappelle par ailleurs que celui-ci est orga-
nisé environ tous les deux ans. Par conséquent, être éliminé d'un con-
cours ne postpose pas de quelques semaines mais de plusieurs an-
nées la capacité à le représenter. 
 
Toujours d'après ce qu'on a pu lire dans la presse, il semblerait que la 

05.01  Séverine de Laveleye 

(Ecolo-Groen): Een jonge moeder 
heeft niet kunnen deelnemen aan 
een schriftelijke proef in het kader 
van het diplomatieke examen, hoe-
wel ze al voor verschillende proe-
ven geslaagd was. Ze was immers 
uitgerekend om te bevallen op de 
dag van de proef. Volgens de ad-
ministratie was het niet mogelijk 
om de datum te wijzigen vanwege 
het billijkheidsbeginsel. Ze werd 
dan ook uitgesloten van verdere 
deelname aan dat examen, dat 
slechts om de twee jaar georgani-
seerd wordt. 
 
De minister van Buitenlandse Za-
ken heeft bevestigd dat er geen  
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ministre des Affaires étrangères a confirmé qu'il n'est pas possible 
d'envisager des trajets individuels pour tous les candidats qui ne peu-
vent pas participer à ces épreuves du fait d'un accouchement, de la 
maladie, d'un accident ou d'un cas de force majeure. Et de l'inviter du 
coup à représenter le concours lorsque les conditions seront plus fa-
vorables. 
 
D’après l’Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (IEFH), l'ac-
couchement est bien un critère protégé par la loi relative au genre. On 
le sait. Cette situation pourrait ainsi relever d’une discrimination indi-
recte. Je m'étonne donc que, dans la réponse que cette dame a reçu, 
on mette sur le même pied d'égalité des critères protégés comme l'ac-
couchement ou la maternité et d'autres incidents tels qu'un accident ou 
d'autres cas de force majeure qui n'ont évidemment pas le même poids 
aux yeux de la loi.  
 
En tant que secrétaire d’État à l’Égalité des chances, comment analy-
sez-vous cette situation? Quelles mesures le gouvernement peut-il 
prendre pour s’assurer que les femmes enceintes ou les jeunes ma-
mans ne soient pas privées d’opportunités professionnelles en raison 
de leur grossesse ou de leur toute récente maternité? 
 

individuele trajecten mogelijk zijn 
voor kandidaten die door een geval 
van overmacht verhinderd zijn. Vol-
gens het IGVM is een bevalling 
echter een door de genderwet be-
schermd criterium. Het is dan ook 
verbazingwekkend dat een beval-
ling op dezelfde voet beschouwd 
wordt als andere gevallen van 
overmacht.  
 
Hoe analyseert u de situatie? 
Welke maatregelen kan de rege-
ring nemen om ervoor te zorgen 
dat zwangere vrouwen en jonge 
moeders niet verstoken blijven van 
beroepskansen?  
 

05.02  Marie-Colline Leroy, secrétaire d'État: Madame de Laveleye, 

je vous remercie de votre question essentielle. 
 
J'ai été interpellée directement par mail au sujet de cette situation. Elle 
mérite d'être examinée sous le prisme de l'égalité des genres en ce qui 
concerne le caractère raisonnable des aménagements proposés à la 
candidate, aujourd'hui jeune maman. Comme vous le savez, la législa-
tion anti-discrimination prévoit plusieurs critères protégés. L'Institut 
pour l'Égalité entre les femmes et les hommes (IEFH) a pour mission 
de veiller à leur respect. Il s'appuie principalement sur la loi du 10 mai 
2007 tendant à lutter contre les discriminations entre les femmes et les 
hommes – ci-après la loi genre –, qui élabore un cadre général de lutte 
contre les discriminations sur la base de certains critères, dont la gros-
sesse, l'accouchement et la maternité. Cette loi s'applique tant au sec-
teur public qu'au secteur privé en ce qui concerne les relations de tra-
vail et inclut, entre autres, les conditions d'accès à l'emploi.  
 
Les discriminations directes et indirectes constituent des formes de dis-
crimination prohibée au sens de cette loi. La discrimination directe est 
la situation qui se produit lorsque, sur la base d'un critère protégé, quel-
qu'un est traité moins favorablement qu'un autre ne l'est, ne l'a été ou 
ne le serait dans une situation comparable, sans que cette différence 
de traitement puisse être justifiée, conformément à la loi genre. Quant 
à la discrimination indirecte, elle est la situation qui se produit lors-
qu'une disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre est 
susceptible d'entraîner un désavantage particulier chez des personnes 
concernées par un critère protégé déterminé, sans que cela puisse se 
justifier sur la base de la loi genre. 
 
Dans le cas présent, je rappelle qu'au plan individuel, une analyse ju-
ridique peut être demandée à l'IEFH par la candidate au concours. J'ai 
informé la candidate de cette possibilité et au regard de la situation 
décrite, il me semble pertinent que le dossier soit instruit. 
 
Sur le plan politique, j'ai sollicité mes collègues concernés pour abor-
der la situation problématique en question et envisager ensemble les 
solutions pour répondre à l'adéquation nécessaire entre les objectifs et 
principes de la loi de 2007 et les procédures de recrutement fédérales. 

05.02 Staatssecretaris Marie-Col-

line Leroy: Deze situatie moet 
worden onderzocht in het licht van 
de gendergelijkheid en de redelijk-
heid van de regelingen die aan de 
kandidaat voorgesteld worden. Bij 
de wet van 10 mei 2007, de zoge-
naamde 'genderwet', werd er een 
kader vastgelegd voor de bestrij-
ding van discriminatie op basis van 
bepaalde criteria, waaronder zwan-
gerschap, bevalling en moeder-
schap. De wet is van toepassing op 
de overheids- en de privésector 
wat de arbeidsrelaties betreft en 
heeft ook betrekking op de voor-
waarden voor toegang tot de ar-
beid.  
 
Zowel directe als indirecte discrimi-
natie wordt bij die wet verboden. Er 
is sprake van directe discriminatie 
wanneer iemand op grond van een 
beschermd criterium ongunstiger 
behandeld wordt dan een andere 
persoon in een vergelijkbare situa-
tie, zonder dat dit verschil gerecht-
vaardigd kan worden. Er is sprake 
van indirecte discriminatie wanneer 
een ogenschijnlijk neutrale bepa-
ling, maatstaf of handelwijze perso-
nen met een beschermd criterium 
kan benadelen.  
 
Ik heb de kandidate ervan op de 
hoogte gebracht dat ze het IGVM 
om een juridische analyse kan vra-
gen. Op politiek niveau heb ik er bij 
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La situation décrite est en soi interpellante. De manière générale, il me 
semble fondamental de permettre les conditions d'une accessibilité op-
timale aux concours de la fonction publique pour tous. 
 

mijn collega's op aangedrongen 
om oplossingen te overwegen die 
de federale aanwervingsprocedu-
res met de principes uit de wet van 
2007 verzoenen. Het is essentieel 
dat iedereen toegang heeft tot het 
openbaar ambt.  
 

05.03  Séverine de Laveleye (Ecolo-Groen): Madame la secrétaire 

d'État, je vous remercie pour vos réponses. Nous avons été nombreux 
à être surpris par la situation et par la réponse apportée. Toute per-
sonne qui a mis au monde un enfant ne peut que grincer à l'idée qu'on 
lui dise "votre enfant a deux jours, vous n'avez qu'à venir passer un 
examen". Cela n'a aucun sens.  
 
Elle n'était pas en mesure de sortir de l'hôpital mais quand bien même 
cela aurait été le cas, c'est incompréhensible. On sait qu'il y a une tra-
jectoire en cours, mais on ne peut pas dire d'un côté qu'il faut plus de 
femmes et d'un autre dire à une femme qu'elle doit passer un concours 
alors que son bébé a deux jours. 
 
Je suis ravie d'entendre que tant l'Institut que vous-même reconnais-
sez qu'il y a matière à traiter ce cas sous l'œil de la discrimination indi-
recte. 
 
On ne peut qu'encourager la candidate à continuer. Je lui souhaite du 
courage car elle est dans une situation difficile.  
 
Madame la secrétaire d'État, je vous remercie d'avoir interpellé vos 
partenaires du gouvernement pour qu'ils changent leur analyse et trou-
vent des solutions concrètes. Ce cas se reproduira et nous avons be-
soin d'un gouvernement qui réfléchisse à cette question. 
 
Merci d'avoir nuancé les réponses auxquelles nous avons eu accès 
pour l'instant.  
 

05.03  Séverine de Laveleye 

(Ecolo-Groen): Deze situatie heeft 
velen onder ons verrast. Het is on-
begrijpelijk dat een kersverse moe-
der gevraagd wordt het ziekenhuis 
te verlaten om aan een vergelij-
kend examen deel te nemen. Ik 
ben blij dat u samen met het IGVM 
erkent dat dit geval uit het oogpunt 
van indirecte discriminatie behan-
deld kan worden. De kandidate zal 
ik ertoe aanmoedigen om de pro-
cedure voort te zetten. Ik wil u be-
danken dat u bij uw regeringspart-
ners op oplossingen hebt aange-
drongen.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

06 Question de Cécile Cornet à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et 

Diversité) sur "L’accord sur la réforme des pensions" (55038215C) 

06 Vraag van Cécile Cornet aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Het akkoord over de pensioenhervorming" (55038215C) 
 

06.01  Cécile Cornet (Ecolo-Groen): Madame la secrétaire d’État, 

votre gouvernement a trouvé un accord sur la réforme des pensions, il 
y a quelques jours. C’est une bonne nouvelle pour l’avenir et il semble-
rait que cela le soit pour les travailleuses. Je trouve utile d'entendre 
votre point de vue à ce sujet. 
 
En effet, les carrières des femmes sont émaillées de périodes où elles 
diminuent leur temps de travail. Si légalement, il s’agit d’une démarche 
individuelle et volontaire, nous savons en portant un regard sociolo-
gique sur cette question, que ces "choix" sont liés, d’une part, à des 
manques structurels dans la prise en charge des soins à la famille et, 
d’autre part, à un énorme déséquilibre entre les hommes et les femmes 
quant à cette prise en charge. 
 
Jusqu’ici, seul le congé de maternité et d’allaitement était assimilé pour 

06.01  Cécile Cornet (Ecolo-

Groen): De regering heeft een ak-
koord bereikt over de pensioenher-
vorming. Dat klinkt als goed nieuws 
voor werkende vrouwen. 
 
De loopbanen van vrouwen wor-
den immers onderbroken door pe-
riodes waarin ze hun arbeidstijd 
(buitenshuis) terugschroeven. 
Wettelijk gaat het over een vrijwil-
lige inperking. Sociologisch hou-
den die 'keuzes' verband met struc-
turele tekortkomingen in de zorg 
voor huishouden en kinderen en 
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le calcul des jours travaillés pour la pension. Désormais, d’autres pé-
riodes seront assimilées à du travail: le congé parental, le congé de 
naissance du coparent, etc. 
 
C’est un enjeu énorme pour les écologistes, évidemment. C'est un en-
jeu énorme pour les travailleuses: en 2022, les femmes ont pris 65 % 
des congés parentaux, mais dans une plus grande proportion, elles ont 
été 79 % à diminuer leur temps de travail à mi-temps ou à temps com-
plet pour ce congé parental, laissant 21 % à leurs homologues mascu-
lins. Ainsi, ces mesures qui étaient les mêmes pour tous les travailleurs 
et travailleuses désavantageaient les femmes pensionnées. 
 
Madame la secrétaire d’État, quelle est votre analyse de cet accord sur 
les hommes et les femmes? Quelle est votre analyse en termes d’équi-
libre entre les vies privée et professionnelle, et spécifiquement, l’impact 
de l’assimilation des congés thématiques? Confirmez-vous que l’im-
pact sera globalement positif pour les femmes pensionnées qui ont été, 
jusqu’ici, désavantagées? 
 

met een onevenwicht tussen man-
nen en vrouwen op dat vlak. 
 
Tot nog toe werden voor de pensi-
oenberekening alleen het moeder-
schapsverlof en de borstvoedings-
pauzes gelijkgesteld met gewerkte 
dagen. Voortaan zullen ook andere 
periodes gelijkgesteld worden met 
gewerkte periodes: ouderschaps-
verlof, geboorteverlof van de mee-
ouder, enz. 
 
Dat is een enorme uitdaging: in 
2022 werd 65 % van de ouder-
schapsverloven opgenomen door 
vrouwen. Bij de werknemers die 
overgeschakeld zijn naar een half-
tijdse tewerkstelling of die voltijds 
zijn blijven werken maar met een 
ouderschapsverlof ligt het aantal 
vrouwen nog veel hoger: 79 %. 
 
Die maatregelen benadeelden 
vrouwen dus als ze met pensioen 
gingen. 
 
Wat is uw analyse van dat akkoord 
over mannen en vrouwen? Welke 
impact heeft de gelijkstelling van 
thematische verloven met ge-
werkte periodes? Bevestigt u dat 
het akkoord positieve gevolgen zal 
hebben voor gepensioneerde vrou-
wen?  
 

06.02  Marie-Colline Leroy, secrétaire d'État: Monsieur le président, 

chère collègue, je ne reviendrai pas sur les raisons qui expliquent 
l'écart des pensions puisque vous les connaissez évidemment autant 
que moi. 
 
Le gouvernement s'est accordé sur une réforme complétant l'accord 
conclu, il y a une an. Je salue les progrès qui permettent d'améliorer 
l'équilibre entre les hommes et les femmes dans le cadre de la mesure 
de travail effectif ajoutée à la condition de carrière en vue d'accéder à 
la pension minimum. En effet, en plus de ce qui était déjà prévu en 
2022, à savoir une revalorisation des temps partiels dans le calcul du 
montant de la pension minimale, le calcul en nombre de jours de la 
période de travail effectif pour tenir compte des carrières hachées, 
l'intégration dans le travail effectif des congés d'allaitement ou de ma-
ternité, par exemple, grâce à l'accord de juillet 2023; seront également 
pris en considération pour le calcul des périodes de travail effectif – je 
sais que c'est important pour vous – l'ensemble des congés théma-
tiques ainsi que les crédits temps pour des soins palliatifs ou des soins 
à des enfants de moins de 21 ans en situation de handicap. 
 
Ajoutons que, dans certains métiers ou postes à risque, une femme 
enceinte peut bénéficier d'un congé d'écartement pour limiter les 
risques pour elle et son bébé. C'est le cas, par exemple, des puéricul-
trices, des éducatrices ou encore des infirmières. Elles pourront donc 

06.02 Staatssecretaris Marie-Col-

line Leroy: De regering is het eens 
geworden over een hervorming die 
het akkoord van een jaar geleden 
aanvult. Ik ben verheugd over de 
vooruitgang die er geboekt werd 
om het evenwicht te verbeteren 
tussen mannen en vrouwen bij de 
meting van de werkelijke werklast 
die aan de loopbaanvoorwaarde 
voor de toegang tot het minimum-
pensioen toegevoegd wordt.  
 
Dankzij het akkoord van juli 2023 
zal er rekening gehouden worden 
met alle thematische verloven en 
tijdskredieten voor palliatieve zorg 
of zorg voor gehandicapte kinderen 
jonger dan 21 jaar, boven op wat er 
in 2022 beslist werd, met name een 
herwaardering van deeltijdwerk, 
een berekening om rekening te 
houden met onderbroken loopba-
nen en de integratie van het  
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comptabiliser ce congé d'écartement comme temps de travail effectif. 
 
Toujours dans le cadre de l'accord de 2023, les congés de naissance, 
parental, d'accueil, d'adoption seront également pris en compte. 
 
Il s'agit en soi de réduire les inégalités entre les femmes et les hommes 
en matière de pension, mais aussi d'un signal adressé pour un meilleur 
équilibre en matière de répartition des charges familiales et d'équilibre 
entre vie de famille et activité professionnelle. 
 
Je continuerai à défendre, au sein du gouvernement, des mesures per-
mettant d'améliorer la situation des femmes sur le marché du travail. 
J'espère ainsi favoriser leur accès à une pension digne, à la transpa-
rence des salaires, au développement de l'emploi de qualité, à l'égalité 
dans les progressions de carrière et à une meilleure répartition des 
congés liés aux responsabilités familiales. 
 

borstvoedings- of moederschaps-
verlof.  
 
Bovendien kunnen zwangere vrou-
wen in bepaalde risicoberoepen of 
-functies aanspraak maken op een 
verlof wegens bedreiging door een 
beroepsziekte. Ze zullen dit verlof 
nu als werkelijke arbeidstijd kun-
nen meetellen.  
 
In het kader van het akkoord van 
2023 zal er ook rekening gehouden 
worden met het geboorte-, ouder-
schaps-, pleeg- en adoptieverlof.  
 
Het doel is om de ongelijkheid tus-
sen mannen en vrouwen op het ge-
bied van de pensioenen te verklei-
nen, maar ook om een signaal af te 
geven ter verbetering van het 
evenwicht in de verdeling van de 
gezinstaken en van de balans tus-
sen werk en gezinsleven.  
 
Ik blijf pleiten voor maatregelen die 
de situatie van vrouwen op de ar-
beidsmarkt verbeteren.  
 

06.03  Cécile Cornet (Ecolo-Groen): Je vous remercie, madame la 

secrétaire d'État, pour cet éclairage. Vous constatez comme moi une 
série de victoires pour les femmes qui seront pensionnées. Vous tracez 
aussi la route vers d'autres types d'avancées, notamment au niveau 
de la transparence des carrières et de la possibilité de progresser dans 
celles-ci. En tout cas, je vous rejoins sur l'objectif de diminuer l'écart 
entre les hommes et les femmes dans le cadre de leur carrière.  
 
En ce qui concerne les congés de naissance, nous connaissons la si-
tuation actuelle. Vous n'ignorez pas que la commission des Affaires 
sociales y travaille et continuera d'y travailler. Un vrai enjeu de genre 
est à prendre en compte. Je vous remercie pour ces progrès et d'avoir 
cette attention au sein de ce gouvernement. 
 

06.03  Cécile Cornet (Ecolo-

Groen): Net als ik stelt u vast dat er 
al een hele reeks zaken verworven 
zijn, en u maakt de weg vrij voor 
vooruitgang op andere vlakken. 
 
De genderdimensie van het ge-
boorteverlof is een grote uitdaging, 
waarmee er rekening gehouden 
moet worden.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

07 Vraag van Els Van Hoof aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Vrouwelijke genitale verminking" (55038216C) 

07 Question de Els Van Hoof à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et 

Diversité) sur "Les mutilations génitales féminines" (55038216C) 
 

07.01  Els Van Hoof (cd&v): Mevrouw de staatssecretaris, genitale 

verminking is een onderwerp dat me al heel lang bezighoudt, al van bij 
het begin van mijn politieke carrière. Ik heb er ook al een paar wetten 
over laten goedkeuren. Daarom wil ik er ook blijvende aandacht voor 
hebben. 
 
Soms is het een modefenomeen om voor bepaalde zaken nu eens 
aandacht te hebben en dan weer niet. Dit is echt heel erg belangrijk 
omwille van het feit dat de aantallen gewoon toenemen door migratie. 

07.01  Els Van Hoof (cd&v): L'aug-

mentation de la migration entraîne 
également une hausse du nombre 
de cas de mutilations génitales. 
Heureusement, nous disposons à 
Bruxelles et à Gand de deux 
centres de référence pour les muti-
lations génitales féminines, où les 
femmes bénéficient d'un  
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Ik heb de getallen zelf ook enkel zien toenemen. 
 
Het is goed dat we twee referentiecentra hebben voor vrouwelijke  
genitale verminking, om vrouwen zowel in Gent als in Brussel niet al-
leen medisch te helpen, maar ook op psychosociaal vlak en op het vlak 
van reconstructieve operaties. 
 
Door de prevalentiestudie werd naar boven gebracht dat de aantallen 
gestegen zijn. Maar volgens mij zien we enkel nog maar het topje van 
de ijsberg. Het gaat om 23.000 gevallen en 12.000 mensen die een 
risico lopen. Naast Brussel kennen Antwerpen en Luik de grootste aan-
tallen. Ook in Henegouwen, Vlaams-Brabant en West-Vlaanderen lig-
gen de cijfers vrij hoog. 
 
Ik heb een resolutie opgesteld om aan de zorgcentra na seksueel ge-
weld de referentiecentra te koppelen, zoals dat ook in Brussel en Gent 
gebeurt. Ik ben er immers van overtuigd dat er een holistische aanpak 
nodig is en dat vrouwen, wanneer ze zich aanmelden, niet gestigmati-
seerd mogen worden. 
 
Uiteraard is het niet nodig om overal reconstructieve operaties mogelijk 
te maken, het is goed dat dit in Brussel en Gent bestaat, maar het zou 
toch ook van belang zijn om die psychosociale, medische en seksuo-
logische begeleiding dichter bij huis te organiseren, zeker voor vrou-
wen die de taal niet machtig zijn, en ook gezien de grote aantallen. 
 
Mevrouw de staatssecretaris, ik heb hierover een aantal vragen. 
 
Hebt u cijfers van de verschillende behandelingen die het laatste jaar 
werden uitgevoerd in de referentiecentra van Gent en Brussel? U mag 
mij dat ook schriftelijk bezorgen. Het zou nuttig zijn om de evolutie 
daarin te zien. 
 
Hoeveel sessies werden door het RIZIV terugbetaald? Is de vergoe-
ding afdoende? 
 
Hebt u ook een zicht op de woonplaats van de personen die zich aan-
dienen? Als ze alleen uit Brussel of Gent komen, dan worden alle an-
dere gevallen niet geholpen. Hoe ziet u de uitbreiding van de psycho-
sociale begeleiding naar andere provincies? 
 

accompagnement médical et psy-
chosocial et de possibilités en ma-
tière de chirurgie de reconstruction. 
 
Certes, les études de prévalence 
indiquent une augmentation du 
nombre de cas, mais selon moi, il 
ne s'agit que du sommet de l'ice-
berg. Il est question de 23 000 cas 
et de 12 000 personnes exposées 
à un risque accru de mutilations 
génitales. 
 
J'ai rédigé une proposition de réso-
lution dans laquelle j'appelle à lier 
les centres de référence aux 
centres de prise en charge des vio-
lences sexuelles, comme c'est le 
cas à Bruxelles et à Gand. Nous 
avons en effet besoin d'une ap-
proche holistique, permettant aux 
femmes qui se présentent de ne 
pas être stigmatisées.  
 
Il n'est pas nécessaire de proposer 
des opérations reconstructives par-
tout, mais l'accompagnement psy-
chosocial, médical et sexologique 
devrait être organisé plus près du 
domicile, en particulier pour les 
femmes qui ne maîtrisent pas la 
langue. 
 
Combien de traitements ont été ef-
fectués dans les centres de réfé-
rence de Gand et de Bruxelles l'an-
née dernière? Quelle évolution 
peut-on constater? Combien de 
séances ont été remboursées par 
l'INAMI? L’indemnisation est-elle 
suffisante? Où habitaient les per-
sonnes qui se sont présentées? 
Que pense la secrétaire d'État 
d'une éventuelle extension de l'ac-
compagnement psychosocial à 
d'autres provinces?  
 

07.02 Staatssecretaris Marie-Colline Leroy: Mevrouw Van Hoof, als 

staatssecretaris voor Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit 
hecht ik veel belang aan de strijd tegen vrouwelijke genitale vermin-
king. 
 
In het huidige nationaal actieplan ter bestrijding van gendergerelateerd 
geweld, dat loopt van 2021 tot 2025, wordt daarom specifieke aandacht 
besteed aan de preventie van VGV en het vergroten van de zichtbaar-
heid van de multidisciplinaire centra voor vrouwelijke genitale vermin-
king. In februari van dit jaar lanceerde ik bijvoorbeeld een nationale 
informatiecampagne, samen met GAMS vzw, om deze twee multidis-
ciplinaire centra meer bekendheid te geven bij slachtoffers van VGV 
en hen ertoe aan te zetten om zich aan te melden. 

07.02  Marie-Colline Leroy, se-

crétaire d'État: Le plan d'action na-
tional de lutte contre les violences 
basées sur le genre 2021-2025 
met l'accent sur la prévention des 
mutilations génitales féminines et 
sur l'amélioration de la visibilité des 
centres multidisciplinaires d’ac-
compagnement des femmes muti-
lées. Aucune extension de ces 
centres n'est prévue. La priorité est 
de mieux faire connaître les deux 
centres existants. Une campagne 
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Het NAP 2021-2025 voorziet niet in een uitbreiding van deze multidis-
ciplinaire centra. De prioriteit ligt wel bij het vergroten van de zichtbaar-
heid en de bekendheid van de twee bestaande centra. Zo was er re-
cent ook nog een preventiecampagne gericht op zowel families van 
meisjes die het risico lopen besneden te worden als de professionals 
die in contact staan met de betrokken families, met als doel om nieuwe 
sensibiliserings- en communicatie-instrumenten te verspreiden, zoals 
een Detectometer, om deze praktijken te kunnen voorkomen. 
 
Het verzamelen van cijfers over het aantal gevallen van VGV in België 
en over het aantal behandelingen en begeleidingssessies dat door de 
sociale zekerheid wordt terugbetaald, valt onder de bevoegdheid van 
de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid. Ik verwijs u dan 
ook graag naar hem. 
 

de prévention ciblant les familles 
de filles risquant d'être excisées et 
les professionnels a été menée ré-
cemment.  
 
La collecte de données sur cette 
problématique relève de la compé-
tence du ministre de la Santé pu-
blique.  
 

07.03  Els Van Hoof (cd&v): Mevrouw de staatssecretaris, ik had het 

wel begrepen inzake de cijfers, maar ik dacht dat u ze misschien ook 
zou hebben en dan had ik ze meteen gekregen met één vraag. Ik zal 
deze vraag zeker ook stellen aan minister Vandenbroucke, om accu-
rate cijfers over de centra te krijgen. 
 
Er zijn informatiecampagnes en sensibilisering omtrent de twee centra 
geweest, maar ik kan mij niet inbeelden – ik ken de herkomst van de 
mensen die naar de centra gaan niet, dus ik zal de vraag stellen aan 
minister Vandenbroucke – dat men zo gemakkelijk van Roeselare naar 
Gent of van Luik naar Brussel zal gaan voor psychologische begelei-
dingssessies. Ook al staat dat niet in het NAP, als de cijfers blijven 
toenemen moeten wij begeleidingen dichter bij huis geven, zeker als 
het aantal risicogevallen zo hoog ligt. Ik geloof nogal in nabijheid, maar 
ik denk dat u daar ook in gelooft, dus misschien hoef ik u niet te over-
tuigen. Daar moeten wij naartoe gaan.  
 
De zorgcentra na seksueel geweld zijn een mooie realisatie van de 
regering – dat mogen wij zeggen –, maar wij moeten naar een uitbrei-
ding durven kijken voor alle vormen van seksueel geweld, zoals in Gent 
en Brussel, en genitale verminking is een vorm van seksueel geweld. 
De expertise kan op die manier ook gekoppeld worden. Daar blijf ik van 
overtuigd.  
 

07.03  Els Van Hoof (cd&v): Si les 

chiffres continuent à augmenter, il 
faudra également proposer une 
prise en charge qui soit plus de 
proximité car tout le monde ne peut 
pas aller facilement à Gand ou à 
Bruxelles. Les bons résultats des 
centres de prise en charge des vio-
lences sexuelles devraient être ob-
tenus pour toutes les formes de 
violences sexuelles, y compris les 
mutilations génitales.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

08 Vraag van Els Van Hoof aan Marie-Colline Leroy (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Het stijgende aantal zelfdodingen bij jonge vrouwen" (55038217C) 

08 Question de Els Van Hoof à Marie-Colline Leroy (Égalité des genres, Égalité des chances et 

Diversité) sur "Le nombre croissant de suicides de jeunes femmes" (55038217C) 
 

08.01  Els Van Hoof (cd&v): Mevrouw de staatssecretaris, onlangs 

hebben we van het Vlaams Expertisecentrum Suïcidepreventie de cij-
fers van het aantal zelfdodingen meegekregen. Dat cijfer is gelukkig 
gedaald, maar niet wat jonge vrouwen betreft in de leeftijdscategorie 
van 15 tot 29 jaar. Daar stellen we een stijging vast van 22 %. In Frank-
rijk zien we een gelijkaardige tendens. 
 
De directeur van het Vlaams Expertisecentrum verwijst naar de druk 
van sociale media, vooral tijdens de coronacrisis en vooral ten aanzien 
van jonge vrouwen. Er kan inderdaad schadelijke content gestuurd 
worden aan de hand van algoritmes. Daarbij wil men voldoen aan be-
paalde schoonheidsidealen, wat problemen op het vlak van body 

08.01  Els Van Hoof (cd&v): Le 

nombre de suicides chez les 
jeunes femmes âgées de 15 à 
29 ans est en augmentation de 
22 %. Le Vlaams Expertisecentrum 
Suïcidepreventie invoque la pres-
sion exercée par les réseaux so-
ciaux sur les jeunes femmes. Le 
désir de se conformer à certains 
idéaux de beauté entraîne des pro-
blèmes d'image corporelle. L'on 
constate également une hausse 
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image kan veroorzaken. Men stelt ook een verhoging van het aantal 
eetstoornissen vast, wat gemakkelijker leidt tot zelfdoding. 
 
Op welke manier staat dit onderwerp op de radar bij de staatssecretaris 
voor Gelijke Kansen? Bent u van plan om dit diepgaander te onder-
zoeken? Op welke manier gaan we om met de druk van sociale media? 
 
Nog dit jaar zal er een campagne gelanceerd worden door Te Gek!? 
rond de druk van sociale media op jongeren. Dat is absoluut noodza-
kelijk. De druk speelt bij iedereen een rol, maar als deze leidt tot zelf-
doding, is het volgens mij vijf over twaalf. 
 
Op welke manier zal de regering daarmee omgaan? 
 

des troubles alimentaires. 
 
Comment la secrétaire d'État à 
l'Égalité des chances perçoit-elle 
ce problème? Une étude approfon-
die sur la pression exercée par les 
réseaux sociaux sur les jeunes, en 
particulier lorsqu'elle mène au sui-
cide, est-elle prévue?  
 

08.02 Staatssecretaris Marie-Colline Leroy: Mentale gezondheid ver-

toont inderdaad een grote genderdimensie. Uit cijfers van Sciensano 
blijkt dat de prevalentie van angst en depressie hoger is bij vrouwen 
dan bij mannen, vooral in de leeftijdsgroep van 18 tot 29 jaar is het 
verschil het grootst. Bovendien liggen de cijfers van zelfmoordpogin-
gen in ons land veel hoger bij vrouwen dan bij mannen.  
 
Toch zijn de eigenlijke zelfmoordcijfers veel hoger bij mannen dan bij 
vrouwen. Het is met andere woorden erg belangrijk om met de gender-
dimensie rekening te houden bij de strijd tegen zelfdodingen. Als er 
zulke duidelijke genderverschillen zijn, is er altijd een grote kans dat 
deze verschillen ook verband houden met in de samenleving aanwe-
zige genderstereotiepe opvattingen. De onderliggende oorzaken van 
deze verschillen dienen dus nog verder onderzocht te worden. Het is 
daarom zeer positief dat de minister van Volksgezondheid zich geën-
gageerd heeft om de genderdimensie te integreren in de geestelijke 
gezondheidszorg in het kader van het Federaal Plan Gender main-
streaming. 
 
Voor meer informatie over de uitvoering van dit engagement verwijs ik 
u graag door naar de minister. Ikzelf ben aan het bekijken welke acties 
ondernomen kunnen worden tegen grossofobie. 
 

08.02  Marie-Colline Leroy, se-

crétaire d'État: La santé mentale 
comporte en effet une importante 
dimension de genre. Les chiffres 
de Sciensano le confirment. Les 
statistiques de tentatives de sui-
cide sont nettement plus élevées 
chez les femmes que chez les 
hommes, tandis que les suicides 
réels sont plus fréquents chez les 
hommes. Les raisons sous-ja-
centes de ces différences de genre 
doivent encore faire l'objet 
d'études. La volonté du ministre de 
la Santé publique d'intégrer la di-
mension de genre dans les soins 
de santé mentale est en tout cas 
très positive. Je renvoie les 
membres au ministre pour davan-
tage de précisions à ce sujet. Par 
ailleurs, je suis occupée à exami-
ner les actions possibles en ma-
tière de grossophobie.  
 

08.03  Els Van Hoof (cd&v): Mevrouw de staatssecretaris, het laatste 

element van uw antwoord is belangrijk. U wilt aan de slag gaan rond 
beeldvorming inzake grossofobie. Daar komt het probleem uit voort. Ik 
ben al heel lang bezig met gelijke kansen. Ik heb in de jaren ’90 nog 
gewerkt voor de minister van Gelijke Kansen en toen was dit ook al 
een probleem. Toen bleek dat uit magazines als Flair en dergelijke. Het 
is dus iets dat al lang bestaat, maar nu is het nog meer verontrustend, 
omdat het nu allemaal heel snel gaat. Het komt heel direct binnen bij 
meisjes en het heeft nog veel meer impact dan vroeger. 
 
In die zin is het wel van belang dat u als staatssecretaris van Gelijke 
Kansen iets kunt doen inzake al die eetstoornissen, die voortkomen uit 
de beeldvorming door de sociale media, die fout zit. 
 
Vandaar dat ik blij ben dat u zegt iets te willen doen tegen grossofobie. 
Het is heel erg belangrijk daar werk van te maken. Dank u wel. 
 
Ik wil ook onze voorzitter danken voor de samenwerking. Ik ben een 
tijdje ondervoorzitter geweest in deze commissie, in het begin van de 
legislatuur. 
 
Mijnheer de voorzitter, ik wil u heel veel succes wensen in alles wat u 

08.03  Els Van Hoof (cd&v): Le 

problème découle en effet de la 
perception, de la grossophobie. Il 
se posait déjà dans les années 
1990, mais aujourd'hui tout s'accé-
lère et les effets sont plus impor-
tants. Je me réjouis que la secré-
taire d'État veuille s'attaquer aux 
troubles alimentaires qui sont am-
plifiés par les images diffusées 
dans les médias sociaux.  
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doet. Misschien zien wij elkaar nog ergens in Leuven? 
 
Mevrouw de staatssecretaris, u wens ik een goede vakantie. 
 
Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 
De voorzitter: Mevrouw Van Hoof, dank u voor uw dankwoorden. Het was ook een plezier met u samen te 
werken. 
 
Mijn standplaats is effectief Leuven, maar er zal wel veel telewerk zijn. Ik zal hier zeker nog eens langsko-
men. 
 
Ik wens u een goede voortzetting van uw mandaat als voorzitster. 
 
Madame la secrétaire d'État, ce fut une courte collaboration, mais je suis certain que cela se passera bien 
aussi avec la personne qui me succèdera. Globalement, et certainement sur ce thème-ci, nous sommes sur 
la même longueur d’onde. Tout le monde devrait l’être. On peut le dire ici, comme cela. En tout cas, bonne 
continuation à vous aussi dans votre mandat!  
 
La réunion publique de commission est levée à 18 h 09. 
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 18.09 uur. 
 
  

 


